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Chevreuse, le â6 septembre 2017

Mairie de §aint-lambert
A l'âttentiên de Monsieur le Maire

Plaee Charles d* Ëaulle
78§5$ §aint-Lamhert

Monsieur le Maire,

Vous nous âvez transmis votre projet de PLU, arrêté par délibération en date du 4 mai
2017 et reÇu par nos s*rvices le ?3 mai 201"7. Les Personnes Publiques Associées
disposent de trois mois pour rendre leur avis sur la compatibilité du PLU à la Charte du
Parc.

Ainsi, le Parc nalurel régional de la Haute Vallée de Chevreuse avait jusqu'au 73 août pour
faire part à la commune de la compatibiiité ôu non du PLU avec les objectifs de la Charte.

Votre projet de station d'épuratian n'étant pas sans soulever de grandes difficultés, le

Parc n'a pu rendre son avis dans les délais légaux impartis, cûmme vous en avez été
informé par la Directrice du Parc le 21 acût dernier. Vous vous êtes accordés de façon
informelle sur un délai supplémentaire pour la transmission de cet avis et sur la nécessité
d'un débat avec les élus du Parc naturel régional.

Je vous prie de trouver ainsi l'avls du syndicat mixte du Parc qui a été débattu lors der
commissions restreintes Architecture, Urbanisme et Paysage du Parc du 25 juillet et du 25

septernbre 2017, cette dernière à laquelle vous avÊz participé.

Cet avis sera également envoyé au commissaire enquêteur lors de l'enquête publique du
PLU.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expressicn de mes salutations les meilleures.

Le Président,
Yves Vandewalle
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Chevreuse, le 2 rrlôbre 20L7

Mairie de Saint-Lambert
A l'attention de Monsieur le Maire

Place Charles de Gaulle
78950 Saint-Lamherr

Affaire suivie oar la mission urbsnisme du-Parc
I ilsasza9a9

Référence : Projet de Plan Lscal d'Urbanisme arrêté le 4 mai 2017
Objet : Avis du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse

Monsieur le Maire,

Vous nous âvez transrnis votre pro.iet de PLU ârrèté par délibération en date du 4 mai 2017. Je vous
prie de bien vouloir trouver ci-après l'avis du Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute
Vallée de Chevreuse.

Le Parc naturel régional est classé par Décret du Premier Ministre sur la base de son projet pour
i'amenagement et le développement durables de son lêrritoire. Ên approuvani lâ Charte du Parc
naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse, les cinquante et une communes, les trois
communâutés de cûmmunes, les deux communautés d'agglomération, les départements des
Yvelines et de l'fssonne, la Région et l'État se sont engagés à participer à sa mise en æuvre au regard
de leurs cornpétences respectives. Les Plans Locaux d'Urbanisme doivent être cornpatibles avec les

dispositions contenues dans la Charte. Ainsi, c'est au regard de la Charte du Parc que le présent avis
est formulé.

D'une manière genérale, le document est clair et pédagogique notamment en raison des nornbreux
schémas et illustrations qui en facilitent la compréhension. Les enjeux du patrimoine bâti et du
paysage sont plutôt bien intÉgrés dans l'ensemble des documents constitutifs du PLU. Les

Orientations d'Aménagement et de Prograrnmation {OAP} [ntrée de bourg et Trame Verte et §ieue
traduisent une volonlé d'accompagner le développement communal tout en préservant ce qui fait la

richesse de Saint-Lambert. Le règlement du PLU permet une densification adaptée et contextualisée.
Globalement, le projet de PLU présenté est en phase avec leç objectifs de la Charte et notamment les

enveloppes urbaines qui doivent contenir l'urbanisation le temps de la Charte.

Néanmrins, certains points seraient à revoir afin de rnieux garantir la compatibilité du PLU avec la

Charte" D'une pârt, les tAP de densification en dents creuses (OAP du Bourg et de lâ Brosse) seraient
à revoir afin de mieux prendre en compte les exigences de la Charte en termes de densification et
d'intégratirn urbaine. D'autre part, la pertinence de l'implantation de la §TEP sur des prairies
identifiéesen Zone d'lntérêt tcologique à Conforterau Plan de Parc, §e pose.
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Après avis des commissions restreintes Architecture, Urbanisme et Paysate qui se sont réunies le

25 juillet et 25 septembre2OlT,le Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute Vallée de

Chevreuse ne peut émettre un avis favorable sur le projet arrêté de PtU tant que les réserves

suivantes n'auront pas été levées :

1. L'encadrement des projets de logements dans les OAP du bourg et de la Brosse

La commune a choisi d'orienter son développement aussi bien par la densification naturelle de son

tissu urbain que par l'urbanisation de dents creuses repérées au cours de l'étude foncière. Ces choix

sont intéressants et correspondent aux enjeux d'urbanisme endogène portés par la Charte. Les sites

retenus sont localisés sur le bourg de Saint Lambert et au hameau de la Brosse. Cependant, les

projets proposés dans le cadre des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)

seraient à revoir pour une meilleure optimisation du foncier ei intégration urbaine et architecturale,
permettant ainsi de garantir la compatibilité avec les enjeux de la Charte.

Le projet de centre bourg propose une forme urbaine et une densité d'opération qui ne

répondent pas aux enjeux d'urbanisme durable attendus par la Charte. En effet, I'OAP du centre
bourg prévoit Ia construction de trois logements sur une emprise foncière correspondant à 4000m2

environ. En éliminant les surfaces de voiries et d'espace collectif, la densité nette (critère retenu par

la Charte) avoisine les 11 logements à l'hectare. Celle-ci est largement inférieure aux 20 logements à

l'hectare minimum préconisés par la Charte notamment au regard du contexte du projet : à

proximité immédiate des équipements (notamment l'école) et au sein d'un espace transitoire entre
le tissu ancien dense et un quartier pavillonnaire plus lâche. Elle est également en contradiction avec
les objectifs communaux exprimés dans le PADDi. Le secteur est d'ailleurs inclus dans les espaces
préférentiels de densification au plan de parc. L'augmentation du nombre de logement permettrait
d'optimiser le foncier et d'avoir un tissu urbain en phase avec son contexte urbain, une forme
urbaine transitoire entre le secteur dense du bourg et le quartier pavillonnaire.
Par ailleurs, le schéma de I'OAP est le reflet d'un urbanisme assez basique, d'un découpage
parcellaire organisé autour d'une desserte en impasse aboutissant à une raquette de retournement.
Cette forme urbaine ne répond plus aux exigences de l'urbanisme d'aujourd'hui et aux ambitions
communales d'avoir un développement communal durable et adapté à son contexte. ll conviendrait
donc de favoriser des formes architecturales et urbaines denses, qualitatives et durables, une
meilleure intégration paysagère du nouveau quartier. De la même façon, il serait possible de préciser
la qualité des espaces publics attendus afin d'éviter la création d'une circulatlon en impasse avec
giratoire. ll pourrait être demandé la création d'espaces communs partagés de convivialité,
privilégiant les piétons et les circulations douces vers l'école,

Le secteur de I'OAP du Hameau de la Brosse avait également été repéré comme un secteur
de densification préférentielle au plan de Parc. Le schéma de principe proposé est également assez

basique ne s'appuyant pas sur les atouts de la parcelle. Une nouvelle construction serait implantée
sur la mare existante actuellement au nord du projet. il est regrettable que ce point de paysage et de
biodiversité à l'échelle de l'opération et du hameau disparaisse. Par ailleurs, la voie de desserte de
l'opération, en impasse, ne permet pas d'anticiper une urbanisation future sur les parcelles

limitrophes à l'opération.

Lors de l'élaboration du PLU, la commune a sollicité les conseils du Parc sur ces sites ce qui

avait permis de formaliser un certain nombre d'orientations en termes de forme urbaine,

1 Axe 1.1 du PADD : Adapter les objectifs de densité des nouvelles constructions aux secteurs selon la structure
urbaine et le contexte (environnemental, paysager...) afin de répondre à une densité moyenne nette de 20

logements par hectare



architecturale et paysagère mais dgalement de densité d'opération. Des éléments concernânt une
prerniiire progrâmrnation avaient Été exposés et travaillés avec la commun*. Alors que le tÊxte
mentionne le fait que «les OAP CInt été définies sous le conseil du PNR », il convient de rappeler que
ce§ oriefitâtions n'ont Été que peu reprises pour les deux projets. Les deux OAP pourraient être
revues et enrichies par les élérnents issus des études du parc.

Par ailleurs, le texte introductif de ces deux OAP semble justifier les chaix opérés en termes
d'aménagement pâr les orientations contenues de la Charte. Nstamment, les ü,55% de croissance
ddmographique annuelle préconisés dans la Charte seraient un veÇteur de justifiration du choix
d'une ejensité faible des opérations. ll convient de rappeler que ce taux de croissance
démographique ne tonstitue qu'une moyenne pour l'ensemble du territoire du Parc et que la Charte
prône par ailieurs la recherche d'urbanisme endogène. La comnrune de Saint-Lambert a, en pius,
retenu l'hypothèse d'une croissance démographique de 1.2% pour sûn projet comrnunal, soit un taux
supérieur à celui de la Charte.

2. [a pertinence de l'implantation de la §TEP

Le projet de STEP présenté dans le PLU est intégré au sein d'un zcnage lÀUe qui s'Étend sur deux
parcelles de 2,45 ha. Fosittonné sur un secteur sensible en termes environnemental et pâysâgerj en
entrée de bourg sur une parceile actuellement occupée par üne prairie humide, ce projet
d'équipement pose question au regard de son positionnemeni, de son intégraiion mais aussi de sa
pertinence. ll met également à mal la cohérence globale du PLU.

Le sile d'implantation retenu dispose de différentes protections réglementaires. tn effet, il se

trôuve en §ite Classé. ll est également reconnu en tant qu'espace naturel vecteur de biodiversité et a

ainsi étd acquis par le Conseil Départemental des Yvelines en tânt qu'Espace Naturel Sensibie. Le

SA§Ë Orge-Yvette le répertorie comme une « prairie humide ». [nfin, les parcelles sont incluses dans
une Zone d'lntérêt Ecologique à Conforter2 (ZltC) au Plan de Parc. Dans l'ob.jectif 12, la Charte
précise, pour ces secteurs,s, que « par leur forte sensibilité, ils rr'ont pâs vocation à accueiliir de
nouvelles urbanisations, infrastrurtures ûu équipements, à l'exception d'extensions mesurées de
l'existânt, les bâTiments et équipements nécessaires aux activités agricoles et sylvicoles eî aux
aménagements liés à la gestion des sites naturels». Par ailleurs, il serait situe à 25 màtres du Rhodon.
Au regard de la sensibilité environnementale du secteur, la construction d'un équipement public sur

cette z0ne n'est pâs pertinente.

En outre, ce projet de construction n'esi pas cohérent avec le PADD et I'OAP Trarne verte et
Bleue. In effet, la prairie destinée à accueillir la STIP est repérée dans l'OAP trame verte et bleue
comme un espace de prairie à protéger. De même, l'axe 3.1 du PADD et sâ cartographie associée

affirment la volonté communale de protéger réglementairement ces espaces de zones humides, et
affichent la nécessité de protéger « ies zones d'intérêt écologiques à conforter [....] identifiées par le
plan de parc ». Les prairies humides sont aujourd'hui parlirulièrement fragiles et rnenacées. Ce

pro.iet irait ainsi à l'encontre de la volonté conmunale de les préserver et mettrâit à mal sa politique
de rêouverture des fonds de vallée menée avÊc ie PNR. ll conviendrait donc de rechercher un âutre
çite sur la commune plus à même d'accueillir cet équipement public ou à défaut de prévoir une

implantation à proximité immédiate des ateliers municipaux.

Par ailleurs, la justification du projet n'apparait pas de façon évidente. In effet, le projet de
développement de la cornmune porte sur un maintien des activités existantes et lâ construction de

2 rles Zones d'lntérêt Êcologique à Con{orter (ZIEC)) sont « des ensernbles de milieux naturels assee rares, ou

des milieux plus rares mais rnoint hien conservés, et qui ne présentent plus aujourd'hui les cortàges d'espèces

attendus »

3 oblectif 1.7 de la charte. p. 73



14 nouveaux logements. Ces hypothèses de développement apparaissent modestes pour justifier de

l'implantation d'une infrastructure aussi coûteuse et impactante en termes de paysage et de

biodiversité.

Le Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse vous fait également

part des observations, remarques et suggestions suivantes dans l'optique d'améliorer la prise en

compte des dispositions de !a Charte 2Oll'2O23,

1. Améliorer la compatibilité avec le Plan de Parc

La commune a précisé sa volonté de s'inscrire dans les objectifs d'économie de foncier portés par la

charte et le plan de Parc. Pour rappel, l'objectif stratégique 2 de la Charte du Parc a pour ambition de

<< mointenir lo vocation ogricole, forestière et naturelle des espaces non urbonisés et de gorontir leur

continuité n. Dans ce but, et afin de limiter l'étalement urbain et la consommation d'espaces naturels

et agricoles, le Plan de Parc définit les contours des espaces à dominante naturelle, forestière ou

agricole à préserver. Symétriquement, sont dessinées les enveloppes urbaines à l'intérieur
desquelles l'urbanisation doit être contenue.
Néanmoins, certaines zones urbaines ne correspondent pas aux enveloppes urbaines du plan de

Parc. Selon leur affectation et le contexte, différentes solutions peuvent être envisagées afin de

maintenir la compatibilité du PLU avec le Plan de Parc. Dans le secteur du Logis, le Plan de Parc avait

soustrait de l'urbanisation un fragment des parcelles 630 et 160, de part et d'autres de la rue du

Moulin, ces parcelles étant déjà par ailleurs construites. Néanmoins, étant donné leur proximité avec

le Rhodon, il semblerait cohérent de prolonger la bande d'inconstructibilité mise en place le long des

cours d'eau, sur l'ensemble de ce secteur (parcelles 37t,374 et 175) et plus globalement en zone UA.

En entrée de bourg, dans la zone UH, très peu dense, la parcelle n"359 avait été exclue du Plan de

parc. Se trouvant également dans la lisière des 50 mètres du SDRIF, il sembierait plus logique de

l'inscrire en zone Naturelle.

2. Approfondir les justifications du proiet démographique
Les hypothèses retenues pour les objectifs de croissance démographique de la commune

comprennent un desserrement démographique stable ou en légère baisse. Concrètement, cela

signifierait que les familles conserveraient le même nombre de personnes en moyenne, ou que leur

taille augmenterait légèrement. Ces hypothèses vont à l'encontre des tendances démographiques

observées en France comme sur le territoire du Parc. Si cette tendance communale devait être

maintenue, il conviendrait de justifier plus clairement ces hypothèses de développement.

3. Compléter la prise en compte du paysage

Le diagnostic gagnerait à dégager plus clairement les grandes tendances d'évolution du paysage :

fermeture des fonds de vallées, simplification des paysages du plateau agricole, privatisation du

paysage par les grandes propriétés,... Ces éléments sont présents dans le Plan Paysage et Biodiversité

des Vallées de l'Yvette qui aurait pu étayer et préciser les enjeux paysagers du PLU. La carte des

filtresvisuels sur la thématique de la fermeture desvues est peu claireo.

L'impact de l'urbanisation du hameau de la Brosse sur le paysage du plateau pourrait être abordé

dans le diagnostic comme dans l'ensemble du PLU. En effet, la question de la lisière urbaine pourrait

être un axe fort de projet : des orientations pourraient ainsi être données sur les routes et chemins

qui cernent le hameau pour prévoir des plantations par exemple.'.

La volonté communale de protection des paysages transparait dans le PLU. Ainsi l'outil des cônes de

vue permet de protéger les perspectives les plus marquantes de la communes . Ce repérage pourrait

o 
P.45 du diagnostic territorial

s 
Le point de vue depuis le hameau de la Brosse n'est pas reporté au règlement Braphique.



être complôté. L'inventaire des vÉgdtaux à proiéger pnurrait inclure le nouvel alignement d'arbre le
long de la RD 91" non pàs pour le caractàre remarquable des arbres, mais plutôt pour mettre en
évidence la correspondance paysagère entre cet alignement d'arbres *t l'axe historique qu'il
souligne.
L'encadrement réglementâire dÊs clôtures pourrait èlre adapté selon les zones afin de correspondre
plus finement au contexte^ [n zone UX, le long de la R091, le choix des palissades en bois risque de
genérer une fermeture visuelle cornplète et un isolement du site {pour la faune égalementi, Un
simple grillage agricole serait peut-ètre plus adapté. En zone UH, N, Np et Ap, les rïurs ne
correspondent püs au earactère naturel de la zone" ll serait intéressant de les restreindre
uniquenrent à une clôture agricole, une haie ou l'absence de clôture. notamment en zones Np et Ap.
Les zones d'équipements publics peuvent appeler des remarques similaires, en particulier pour les
services techniques6 un grillage doublé d'une haie basse serait plus intdressant.

4, Préciser l'analyse et le recensement des enjeux environnementsux
Globalement le rapport de présentation présente de façûn claire et pÉdagogique les *njeux
environnementaux. l*a qualité de I'OAP Trame Verte et Bleue esl à souligner. Néanrnoins, quelque:
éléments peuvent être ajoutés concernânt notamment ies ZNIEFF de type 1, au nombre de 5 sur la

corfimufie' : en effet, quatre secteurs mânquent dans la description desZNlIFF^
Les lites de biodiversiié du plan de parc (SBR et ZIEC) pourraient être introduits dans {e chapitre
{i espaces de biodiversitd à relier r* ou bien au niveau TVB. lls sont âu cceur des justifications rlu
uônâge Np alors qu'ils n'ont pas vraiment étés présentés dans le diagnostic. Cela permettrait
d'introduire l'enjeu milieux ouverts I prairies de fond de vallée.

Les protections réglementaires (ZNIEFF 1 et Natura 2000) ' ne recensent pas l'ensemble des rnilieux
humides. Ainsi, de nombreux milieux humides de la valiée ne sont pa5 protégés, notâmment des

boisements ou encors les prairies du mouiin de Fauveau ou à l'amont celles de Champ Garnrer.
ll faudrait distinguer les zones humides bénéficiant d'une protection règlemenlaire de type Znieff de

type I et Natura 2000. et ajouter les secteurs qui ne sont pas couverts par cÊs deux zonages.

La carte répertoriant les prairies humides à maintenir peut être compldtder0.

5. Préciser les enjeux patrimoniaux
La thématique du patrimoine est blen intégrée au projet de PLU, notamment dans le PADü. Darl le
rapport de présentation les éléments sont bien développés, décrits, argumentés d'un point de vue
historique. La morphologie urbaine ei du bâti est traitée, complétée par des indications sur les

caractéristiques architecturales. Quelques cûntre-sens patrim*niaux seraient néanmpins à carriger'1.
Par ailleurs, l'*nnexe 7 qui doit présenter la liste des bàtiments prstêgés Bst êbsente. En l'état âctuel,
seul le plan de uonage permet de les recenrer.

6. Fréciser l'évolution des artivités riconomiques dans le ràglernent

Un cône de vr.re supplémentaire ètrc ajrutÊ dans la perspeetive de la RD91 après le nouveâu rond"poiil!-
È 

Un règlement spécifique arx servicer techniques âutorise le grillage non doublé.
I Diagnostic, p.26 : AJouter ler secteurs suivànts :

" n 6îtes à chiroptÉres de Port-Royal-des-Champs » {N"11ûûltl45}
- « Prâirie humide de la Gravplle " iN"I1000l49Si
- « Prairie humide et bolsement mardcageux de la Poufille » {N'f 10ô20?83)
- « Mare de Vaumurier » {1J"11002û284}

u p"?9,30 du rapport de présentation
9. üAP TVB, p.5

1"0. üAP TVB, câüe p .8 : ajouter les prairres humidÈs du rnoulrn Ëâuveau, trnsr qu'un âplat ve,t sous le rone de vue
lL A"Les ûuverture5 du bàti rurâl lont irréguliêres à l'ürig,ne {Êt c'est ce qu'ti fauî essayer dë prdterver}-p.73 du

diagnostrc.
B- Le bâti s'organise autour d'une §our commsne. p. 7,4 du dtagnostic
C- Ce repérage patrimonial du PIU s'appuie çur les documents fournil par le PNR et notamrnent le diagnostic patrirnonial

de 1"99§ reprenant l'inventàirÊ du Ministère de 1a Culture i p. 76 desiustific:tions)



Les activitês de la zone UX cant autnrisées à condition de rester dans l'emprise des bâtiments
âxistants. les condilions d'implantation d'une âctivité de rertauration ne sont pâs précisées. ll

conviendraiT d* les prdciser d'autant qlle l'errprise au soi n'est pàs reglementee sur ia rone. Par

ailleurs, il semble ôssez peu pertinent d'y autoriser le (smnreree de dtitail, au risque de fragiliser le
potentiel commercial de la aone Ua, plus dense et plus favorable à ce type d'aetivit*s, 0e la rnâme
façon il serait preférable de {ünceillrÊr ies commerres de détail et activités de service rec*vant du
publir dans la zone Ua en l'interdisant en zone UB, afin d* favoriser une centralitd et përmettre
l'implantation du rahle tle peti{s cûnlrnertes.

L'équipe du ?arc se tient â volre disposition pour preciser et ddtailler ces différents points et püurrô
\iôus aËcornpagner dans l'rntegration de ces propositions à votre d*rr:rxent,

Vôus remerciant d'avoir associti le Syndica: mixle du Parc â l'elabûrâtion iJu FLU dr Sairil"Lxnthert, .ie
vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expresrion de rnes salutaticns les meilleures"

VÀru§TWALLI
Président

Déparie rnental des Yvelines


